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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AVEYRON 

_ DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
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OBJET : Autorisation d'exploiter un stockage et activité de récupération de déchets de métaux et d'alliages, de résidus métalliques, d'objets en métal (hors VHU) Commune d'ASPRIERES 
Monsieur Alain DELCLAUX 

  

  

LE PREFET DE L'AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

le code général des collectivités territoriales ; 

le code du travail : 

VU 

VU 

VU Ie code de l'urbanisme : 

VU le code pénal, 

VU le code de l’environnement, en particulier : 
> le livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances notamment : 

* son titre [” relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, * son titre IV relatif aux déchets. 
> le livre II relatif aux milieux physiques notamment : 

* son titre l” relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, * son titre II relatif à l’air et à l'atmosphère. 

VU le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de l’Environnement et modifiant certaines autres dispositions de ce code 
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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs 

ne sont pas les ménages ; 

le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets 5 

le décret n°2003-727- du 1% août 2003 relatif à la construction des véhicules et à 

l’élimination des véhicules hors d’usage, et notamment son article 9.IT ; 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations 

contre les effets de la foudre ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de 

stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules 

hors d’usage ; 

l'arrêté préfectoral n° 93 0107 du 19 janvier 1993 autorisant Monsieur DELCLAUX 

Alain à exploiter un atelier de récupération et de stockage de métaux et de véhicules 

hors d’usage sur le territoire de la commune d’ASPRIERES ; 

l'arrêté préfectoral de mise en demeure n° 2007-122-1 du 2 mai 2007 imposant la 

réalisation d’aires étanches et de déposer une demande d’agrément en qualité de 

démolisseur dans un délai de trois mois ; 

la demande présentée le 14 juin 2007 par Monsieur Alain DELCLAUX, à l'effet de ne 

plus être autorisé à exercer une activité de récupération de véhicules hors d’usage, 

mais à conserver une activité de récupération de métaux ferreux et non ferreux sur les 

parcelles n° 367, 368, 369, et 360, section E du plan cadastral de la commune de 

d'ASPRIERES, au lieu dit « Le Causse Palat » ; 

le rapport et l’avis de l’inspecteur des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement en date du 19 septembre 2007 ; 

l’avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques dans sa séance du 24 octobre 2007 au cours duquel le 

demandeur a été entendu ( a eu la possibilité d’être entendu) ; 

les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDERANT . 

que contrairement aux dispositions de l’article 9.II du décret n° 2003-727 du 1‘août 

2003 pris en application de l’article L.541.22 du code de l’environnement, Monsieur 

Alain DELCLAUX n’est pas titulaire de l’agrément prévu pour exercer une activité de 

stockage, de dépollution, de démontage ou de découpage de véhicules hors d’usage ; 

"A 2 

 



CONSIDERANT 
que Monsieur Alain DELCLAUX n’a pas donné suite à la demande adressée par Courrier du 24 mars 2006 par Monsieur le Préfet de l’Aveyron rappelant les Obligations qui lui incombent au titre de l’article 9.II du décret n° 2003-727 du 13 août 2003, 

CONSIDERANT 
qu’en l'absence d'agrément de exploitant, l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation de l'installation de stockage, de dépollution, de démontage ou de découpage de véhicules hors d’usage est contraire à l’article 9.II du décret n° 2003- 727 du 1% août 2003 est de ce fait caduc ; 

CONSIDERANT 
| que l'exploitant déclare dans Son Courrier en date du 14 juin 2007 ne plus exercer une activité de stockage de véhicules hors d’usage, mais souhaite Conserver une activité de Stockage de métaux ferreux et non ferreux et que Par conséquent, il convient de procéder à la modification des prescriptions de l'arrêté préfectoral d’autorisation n° 93-0107 du 19 janvier 1993 ainsi qu’à son actualisation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

- ARRETE - 
ARTICLE 1- EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 2 - MODIFICATION APPORTEES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 93-0107 du 19 janvier 1993 
autorisant M. Alain DELCLAUX à exploiter un stockage de véhicules hors d’usage sur le 
territoire de la commune d’ASPRIERES sont abrogées et remplacées par les prescriptions 
particulières du présent arrêté. 

ARTICLE 2 - SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

  

  

     

       
  

Commune 
Parcelles ASPRIERES 

367, 368, 369, 360 de ja 
section E 

  
 



  

ARTICLE 4 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

ie | Unité 
AS - _- Seuil |Unité/Volu | du NT : Nature de es | ., lb À, Libellé de la rubrique s: Critère de du | du | me lvolu Rubrique | Alinéa ar l’installa- DE ex D, (activité) . classement |critè-|critè- auto-| me 

tion ec NC re re | risé jautor 

isé 

récupération 

de déchets de 

métaux et 
Stockage et activité de récupération] d'alliages, de 

286 À | de déchets de métaux et d'alliages, de résidus surface 50 m° |17000| m°? 
résidus métalliques, d'objets en métal| métalliques, 

d'objets en 

métal excepté 

les VHU                     
  

À = autorisation - D = déclaration - NC = non classé 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci- 
dessus, et autorisation de prélèvement - rejet au titre du titre 1” du livre II du code de 
l’environnement. 

ARTICLE 5 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

ARTICLE 6 - DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure. 

ARTICLE 7 - PRESCRIPTIONS ADDITIONNELLES 

L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que 
le fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt 
de la santé, de la sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la 
nature et de l'environnement ainsi que de la conservation des sites et des monuments, sans que 
le permissionnaire puisse prétendre à aucune indemnité ou à aucun dédommagement. 

ARTICLE 8 - INSPECTIONS 

Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son établissement par l'inspecteur des 
installations classées. 

  

 



ARTICLE 9 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations... appHeables:--et-notamment--le- code minier, lé code civil, lé codé de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire. 

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS - PORTER A CONNAISSAN CE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 11 - MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

  

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée Par un organisme extérieur expert dont le choix est Soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 12 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 13 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 14 - ATTESTATION DE CONFORMITE 

ARTICLE 15 - CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site selon les dispositions 

A 5



des articles R 512-75 et R512-76 du décret n°2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au 
livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement et modifiant certaines 
autres dispositions de ce code. 

Au moins trois mois-avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la daté de cet 
arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur 
le site, 

+ des interdictions ou limitations d’accès au site, 

« la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 
* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 16 - OBLIGATIONS EN CAS DE VENTE 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été 

exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

ARTICLE 17 - PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté sera publié par les soins du préfet, aux frais du demandeur, dans 
un journal local ou régional diffusé dans tout le département, et affiché pendant un mois au 
moins par les soins du maire d’ASPRIERES dans les lieux habituels d'affichage municipal. 

Ce même extrait sera affiché en permanence, et de façon visible, dans l’installation par les 
soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

ARTICLE 18 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative par les : 

> demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui 

commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés, 
> tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant 

la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

 



ARTICLE 19 - CHARGES DE L'EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 
Le Sous-Préfet de VILLEFRANCHE DE ROUERGUE, 
‘Le Maire d’ASPRIERES,- : 

Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, inspecteur 
des installations classées, 

Y
V
Y
N
N
V
Y
N
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
ampliation sera adressée à la société : 

e Monsieur Alain DELCLAUX 

Fait à RODEZ, le 1: 5 NC. Li 

Le Préfet 
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TITRE 1 - CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 arrêtés, circulaires, instructions applicables 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 
Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 
Article 2.2.1. Réserves de produits 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté 

Article 2.3.2. Esthétique 

CHAPITRE 2.4 Dangers ou Nuisances non prévenus 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

CHAPITRE 2.6 Documents tenus à la disposition de l’inspection 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

ARTICLE 3.1.1 Dispositions générales 
Article 3.1.1. Voies de circulation 

TITRE 4 - DÉCHETS 

CHAPITRE 4.1 Principes de gestion 

Article 4.1.1. Limitation de la production de déchets 

Article 4.1.2. Séparation des déchets 
Article 4.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des dechets 
Article 4.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

Article 4.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
Articie 4.1.6. Transport 

TITRE 5 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 Dispositions générales 

Article 5.1.1. Aménagements 
Article 5.1.2. Véhicules et engins 
Article 5.1.3. Appareils de communication 

CHAPITRE 5.2 Niveaux acoustiques 

Article 5.2.1. Valeurs Limites d'émergence 

Article 5.2.2. Niveaux limites de bruit 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 Principes directeurs 
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CHAPITRE 6.2 Caractérisation des risques 
Article 6.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

CHAPITRE 6.3 infrastructures et installations 
Article 6.3.1. Accès et circulation dans l'établissement. -- - 
ARTICLE 6.3.4 bâtiments et locaux 
ARTICLE 6.3.5 Installations électriques — mise à la terre 
ARTICLE 6.3.7 Protection contre la foudre 

CHAPITRE 6.4 gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 
Article 6.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Article 6.4.2. Vérifications périodiques 
Article 6.4.3. interdiction de feux 
Article 6.4.4. Formation du personnel 
Article 6.4.5. Travaux d'entretien et de maintenance 

CHAPITRE 6.5 Prévention des pollutions accidentelles 
Article 6.5.1. Organisation de l'établissement 
Article 6.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Article 6.5.3. Rétentions 
Article 6.5.4. Réservoirs 
Article 6.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 
Article 6.5.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

CHAPITRE 6.6 moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 
Article 6.6.1. Définition générale des moyens 
Article 6.6.2. Entretien des moyens d'intervention 
Article 6.6.3. Consignes de sécurité 
Article 6.6.4. Consignes générales d'intervention 

TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

chapitre 8.1 CONTRÔLE PERIODIQUE 

CHAPITRE 8.2 ACTIONS CORRECTIVES ET MISE A DISPOSITION DES RAPPORTS DE 
CONTRôle 

Article 8.2.1 Actions correctives 

12 
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TITRE 1 - CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

  Décret du 13 juillet 1994 portant application de la loi 75-633 relative à l'élimination des déchets et à 
13/07/94 | la récupération des matériaux et relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les 

ménages 

  30/05/05 | Décret du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
20/08/85 classées. 

  Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 10/07/90 eaux souterraines. 

  Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
28/01/93 installations classées. 

  23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

  Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
02/02/98 |de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

  29/07/05 | Arrêté du 29 juiflet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  Circulaire relative aux dépôts et activités de récupération de déchets de métaux ferreux et non 
ferreux   10/04/74     
  

  
TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées, 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
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l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

eéxplicitément les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permette en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

manière courante ou OCcasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fiftre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, …). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISA NCES NON PREVENUS Tout danger ou nuisance non Susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la Connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents Survenus du fait du fonctionnement de Son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement: les informations minimales à produire sont reportées sur le modèle de télécopie en Annexe. 
Un rapport d'accident OÙ, Sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis SOUS 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier Comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
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. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

_ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données, - - Due ee eee 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.1. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

_ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

_ Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

_ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE 4 - DECHETS 

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes Îles dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 
| 

ARTICLE 4.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute 

autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 

du 24 décembre 2002; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 

de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

 



  
ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention - d'un.lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines:-des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 4.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. |! s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 4.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L’'ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 4.1.6. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  TITRE 5 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 5.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95- 79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs .…) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention OU au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 5.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée (incluant le période période allant de 22h à 7h, ainsi bruit de l'établissement) allant t de 7h à 22h, sauf que les dimanches et jours 

dimanches fériés 
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  et jours fériés 

  

        Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3dB{A) 

  ARTICLE 5.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  D PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Activité non autorisée   
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A)       
  Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à 
émergence réglementée. 

  
TITRE 6 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Îl organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 
jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 6.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 6.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT |: 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités 
entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 
en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

CHAPITRE 6.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une Signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,.….) pour les moyens d'intervention. 

 



    
      

ARTICLE 6.3.2 GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. L'exploitant établit une consigne sur la nature et Ja fréquence des contrôles à effectuer. 
déléguée techniquement compétente en matière de Sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 
ARTICLE 6.3.3 CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : - largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- Fayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 6.3.4 BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont CONÇUS et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la Propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux Susceptibles d'être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du Personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 6.3.5 INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en Permanence conforme en tout point à ses Spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
ARTICLE 6.3.6 ZONES À ATMOSPHÈRE EXPLOSIBLE 
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles SuSceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 6.3.7 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux où après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 
classées une déclaration de conformité signée par lui. 

CHAPITRE 6.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 6.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur 
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrées au système de gestion de la sécurité. Sont 
notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail et les modalités 
des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par les système de gestion 
de l'entreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles 
unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le 
plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un 
encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant 
que les installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 6.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. I! convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs de sécurité 

ARTICLE 6.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 6.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident, et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 6.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

ARTICLE 6.4.6 CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
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- la durée de validité, 

- a nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des..installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous 
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 
pas la sécurité des installations, 

CHAPITRE 6.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

ARTICLE 6.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
Symboles de danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

ARTICLE 6.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. | 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 litres. 
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. | | 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels..ne._comportent. aucun--moyen- de--vidange---par-simple--gravité- dans-le--réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 
des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 6.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 6.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 

en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 

du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 6.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

CHAPITRE 6.6 MOYENS D'’INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 6.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

ARTICLE 6.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 

ces matériels. 
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.6.3. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales Spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par je personnel. 

ARTICLE 6.6.4. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura Communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

    
      TITRE 7 - CONDITIONS PAR TICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

    PRESCRIPTIONS APPLICABLES RELATIVES AUX DEPOTS ET ACTIVITES DE RECUPERATION DE DECHETS DE METAUX FERREUX ET NON FERREUX 

ARTICLE 7.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les éléments légers qui se sont éventuellement dispersés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement doivent être régulièrement ramassés, 

Les voies de circulation doivent être dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation 
Les surfaces en contact avec les déchets ou les produits à valoriser doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des matières. Ces aires doivent être constituées en matériaux susceptibles de résister aux chocs. 
Afin d'en interdire l'accès, le chantier est entouré d'une clôture efficace et résistante d'une hauteur minimale de 2 mètres. Cette clôture est doublée par une haie vive où un rideau d'arbres à feuilles persistantes. Un portail fermant à clef interdit l'accès à l'établissement. 
ARTICLE 7.2 VIBRATIONS 

Les machines et matériels fixes Sont implantés dans les zones du chantier les plus éloignées des habitations. 

Ils sont installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient Pas susceptibles de gêner le voisinage. 

ARTICLE 7.3 PREVENTION DES NUISANCES 
Toutes dispositions sont prises pour ne pas incommoder le voisinage par le bruit. 
Les groupes moto compresseurs et les engins équipés de moteurs à explosion ou à combustion interne, autres que les véhicules automobiles soumis aux dispositions du code de la route, doivent respecter, quant au niveau sonore des bruits aériens émis pendant leur fonctionnement, les dispositions prises en application du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 relatif à l'insonorisation des engins de chantier. 

Si des véhicules automobiles, non assujettis au code de la route, circulent à l'intérieur de l'établissement, ils devront être conformes aux dispositions du code de la route en ce qui concerne les bruits aériens émis. 
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L'emploi d'avertisseurs sonores est interdit sur le chantier, à l'exception de ceux utilisables 

exceptionnellement pour des raisons de sécurité. 

ARTICLE 7.4 DEFENSE INCENDIE 

Dès qu'un foyer d'incendie est repéré, il est immédiatement et efficacement combatiu. À cet effet, 
l'éXplôitant disposé en permanence, dans un endroit visible et facilement accessible, plusieurs 

extincteurs. Ceux-ci font l'objet d’une vérification annuelle par un organisme agréé. 

ARTICLE 7.5 RONGEURS - INSECTES 

Le chantier doit être mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le 

contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation doivent être maintenus à la disposition 

de l'inspecteur des établissements classés pendant une durée d'un an 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin 

ARTICLE 7.6 DECHETS ADMISSIBLES ET CONDITIONS D'ACCEPTATION 

Seuls pourront être acceptés les déchets propres et secs suivants : 

+ déchets encombrants des ménages métalliques, 

° métaux ferreux et non ferreux, 

Est interdite la réception des déchets suivants : 

e véhicules hors d'usage, 

+ moteurs, transmissions, réservoirs ayant contenu des fluides... 

e déchets verts, déchets hospitaliers, 

+ déchets radioactifs, 

° déchets industriels spéciaux (y compris ceux provenant des déchetteries) 

° tout déchet présentant l'une des caractéristiques suivantes : explosif, inflammable, 

radioactif (au sens du décret n° 66.450 du 20 juin 1966 modifié, non pelletable, 

pulvérulent non préalablement conditionné en vue de prévenir une dispersion, 

fermentescible, contaminé selon la réglementation sanitaire. 

+ appareils ou conteneurs de toutes sortes et notamment certains transformateurs 

électriques, ayant été en contact avec des polychlorobi et terphènyles (PCB et PCT) 

Un contrôle visuel de la qualité des déchets reçus doit être réalisé afin de vérifier leur conformité avec 

les conditions des paragraphes ci-dessus. Les produits non conformes sont récupérés pour être 

retournés à leur producteurs ou détruits dans une installation autorisée à cet effet. 

L'exploitant tient un registre des entrées qui contient les informations suivantes : 

+ date et horaire de réception, 

+ nom du producteur, 

. nature et la quantité de déchets reçus, 

*+ identité du transporteur, 

+ numéro d'immatriculation du véhicule, 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7 STOCKAGES 

Les aires de réception des déchets et les aires de stockage des produits triés et des refus doivent être 

nettement délimitées, séparées et clairement signalées. De plus, les stockages sont effectués de 

manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. Leur dimensionnement est 

adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en 

dehors de ces aires. 

La durée de stockage des déchets en attente de tri et des refus de tri ne doit pas dépasser 3 jours. 

13 

 



    
  

ARTICLE 7.8 RECEPTION ET TRAITEMENT DES DECHETS 
Aucun arrivage de déchets ne peut être réceptionné en dehors des heures d'ouverture de l'établissement . 

En fn de semaine, lors de l'arrêt des installations, tous les déchets réceptionnés doivent avoir été 
traités" ""— 

ARTICLE 7.9 REGISTRE DES SORTIES 
L'exploitant tient un registre des sorties qui contient les informations suivantes : 

* date et heure de sortie, 

* nom de l'entreprise de valorisation ou d'élimination, 

+ nature et la qualité du chargement, 

° identité du transporteur, 

ee numéro d'immatriculation du véhicule, 

+ __ destination finale des déchets triés (avec mention du procédé d'élimination retenu). 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant doit établir mensuellement une synthèse des quantités de déchets valorisés par filière de valorisation. Cette Synthèse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  TITRE 8- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 CONTROLE PERIODIQUE 
ARTICLE 8.1.2 CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique doit être effectuée tous les 3 ans, par Un organisme agréé dont le choix sera Communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.2 ACTIONS CORRECTIVES ET MISE A DISPOSITION DES RAPPORTS DE CONTROLE 
ARTICLE 8.2.1 ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des contrôles qu'il fait réaliser en application du chapitre 8.1. || prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart Par rapport au respect aux textes réglementaires qui lui sont applicables. 

La correction des écarts doit être réalisée dans un délai n'excédant pas 3 mois à compter de la réception par l'exploitant du compte rendu de la visite de contrôle. 

ARTICLE 8.2.2 MISE À LA DISPOSTION DES COMPTES-RENDUS 
L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les rapports de contrôle dès qu'ils Sont à sa disposition. 

ANNEXE 1 
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FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 05.65.67.73.20 

Établissement : Alain DELCLAUX 

tél : 05.65.64.80.00 Commune : ASPRIERES 

fax : 05.65.64.80.00 Département : AVEYRON 

* Accident 

* Pollution accidentelle 

survenu(e) le < date > à <héure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement Q oui 

Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) 

Q non 
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Blessé(s) . 

Signature 

 


